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Introduction  Introduction 

1. The Army Cadet League of Canada (ACLC) and its affiliated 
provincial Branches are registered charities within Canada, 
with their primary charitable cause being to support the 
Royal Canadian Army Cadets and Royal Canadian Army 
Cadet Corps. 

 1. La Ligue des cadets de l’Armée du Canada (LCAC) et ses 
divisions provinciales affiliées sont des organismes de 
bienfaisance enregistrés au Canada, dont la principale 
cause charitable est le soutien des cadets royaux de 
l’Armée canadienne et les corps des cadets royaux de 
l’Armée canadienne. 

2. The ACLC affiliated Support Committees (SC) operate 
within the authority of, and under the supervision of the 
provincial/territorial Branch.  Their purpose is to support 
local Royal Canadian Army Cadets and the local Royal 
Canadian Army Cadet Corps. 

 2. Les comités de soutien (SC) affiliés de la LCAC fonctionnent 
sous l’autorité et la supervision des divisions 
provinciales/territoriales. Leur but est de soutenir les 
cadets royaux de l’Armée canadienne et les corps des 
cadets royaux de l’Armée canadienne de leurs localités. 

3. Fundraising by charities must be compliant with all Canada 
Revenue Agency policies and guidance.  

 3. Le financement par des organismes de bienveillance doit se 
conformer à toutes politiques et directives de l’Agence du 
revenu du Canada. 

4. Support to all levels of the Army Cadet program is provided 
by a multitude of sources.  These can be financial 
donations, revenue through fundraising events, or simply 
gifts of goods and services in kind. Funds may be sourced 
by the SC on its own, or with the assistance of partners, 
cadets, their families, and the Corps’ adult staff. 

 4. Le soutien à tous les niveaux du programme des cadets de 
l’Armée provient d’une multitude de sources. Dons 
financiers, recettes d’activités de collectes de fonds, ou 
simplement des dons de biens et services en nature. Les 
fonds peuvent être obtenus par le CS lui-même, ou avec 
l’aide de partenaires, de cadets et leurs familles et du 
personnel adulte du corps 

5. At all times it must be remembered that fundraising is 
primarily the responsibility of the ACLC, its volunteers, 
members, directors and officers of the corporation.  While 
the ACLC, Branches and SCs may receive assistance from 
cadets and Canadian Armed Forces (CAF) adult staff, they 
shall not be the ACLC’s, Branches’ or SC’s primary source of 
revenue. 

 5. Il faut en tout temps se souvenir que le financement est 
principalement la responsabilité de la LCAC, de ses 
bénévoles, de ses membres, de ses administrateurs et de 
ses officiers. Bien que la LCAC, les divisions et les CS 
reçoivent de l’aide des cadets et du personnel adulte des 
Forces armées canadiennes (FAC), ce n’est pas d’eux que 
viendra la majeure partie de leurs revenus. 

Application  Application 

6. This policy applies to all levels of the ACLC, its affiliated 
Branches and SC. 

 6. La présente politique s’applique à tous les niveaux de la 
LCAC, ses divisions et CS affiliés. 

Communications  Communications 

7. It is the responsibility of the individuals conducting the 
fundraising that all messaging and communications clearly 
outline, with suitable example responses: 

 7. Il incombe aux personnes qui dirigent le financement que 
les messages et les communications définissent clairement 
avec des exemples de réponses appropriées : 



The Army Cadet League of Canada 

National Policies and Directives 

 

La Ligue des cadets de l’Armée du Canada 

Politiques et directives nationales 

 

Page 2 /6 
Policy /Politique #3.12 

Published oct 2021 

 

 

a. What organization is actively fundraising or what 
organization is money being raised for? 
1234 Support Committee (or 1234 Royal Canadian Army 
Cadet Corps) is raising funds on behalf of the Yukon 
Branch of the Army Cadet League of Canada 

b. What are the purposes of the charitable organization? 
The Yukon Branch of The Army Cadet League of Canada, 
through 1234 Support Committee, is committed to 
supporting and assisting 1234 Royal Canadian Army 
Cadet Corps and its cadets. 

c. What will the money received be spent on, or go 
towards? 
Money received supports the provision of local facilities, 
material, transportation and participation in optional 
training and events, when not provided by the Canadian 
Armed Forces. 

 a. Quelle organisation fait activement du financement et au 
profit de quelle organisation le financement est-il fait? 
Le comité de soutien du CC 1234 collecte des fonds au 
nom de la division du Yukon de la Ligue des cadets du 
Canada 

b. Quels sont les objectifs de l’organisation caritative? 
La division du Yukon de la Ligue des cadets de l’Armée du 
Canada, par l’entremise du comité de soutien 1234, s’est 
engagée à soutenir le corps de cadets royaux de l’Armée 
1234 et ses cadets. 

c. À quoi et à qui servira l’argent reçu? 
L’argent reçu soutient l’acquisition d’installations, de 
matériel, de transport et la participation à de 
l’entrainement et des activités optionnelles, lorsqu’ils ne 
sont pas fournis par les Forces armées canadiennes. 

8. It is the responsibility of the organizers and the individuals 
soliciting donations to ensure that messaging and 
communications are honest and true at all times.  
Embellishing or being misleading is not only unethical, but 
could also place the charitable status of the organization at 
risk.  Some simple examples: 

 8. Il incombe aux organisateurs et aux personnes qui 
sollicitent des dons de s’assurer que les messages et les 
communications sont honnêtes et véridiques en tout 
temps. Embellir les choses ou mentir est non seulement de 
pratique douteuse, mais cela pourrait également placer le 
statut caritatif de l’organisation à risque. Quelques 
exemples simples: 

a. Claiming that the money goes towards training and 
facilities expenses, when provided for free by a sponsor 
or facility owner; 

b. Claiming that money goes towards training and 
uniforms, when all mandatory training and required 
uniforms are provided by the CAF;  

c. Claiming the money goes towards summer and 
weekend camps, when the majority of the activities are 
fully supported by the CAF; and, 

d. Claiming that the money is for an optional activity for 
the Corps, when the intention is to only send an elite 
few. 

 a. Prétendre que l’argent est destiné à des dépenses 
d’entrainement et d’installations, alors qu’elles sont 
fournies gratuitement par le répondant ou le 
propriétaire des installations; 

b. Prétendre que l’argent est destiné à l’entrainement et 
aux uniformes, alors que l’entrainement obligatoire et 
les uniformes sont fournis par les FAC; 

c. Prétendre que l’argent est destiné aux camps d’été et 
de fin de semaine, alors que la majorité des activités 
sont soutenues presque complètement par les FAC; 

d. Prétendre que l’argent est destiné à une activité 
optionnelle pour le corps, alors que l’intention est de ne 
faire participer que quelques cadets d’élite. 

9. All members shall refer to Communications Policy to 
ensure that the activity, and those individuals or 
organizations that one solicits for support, is at an 
appropriate level. 

 9. Tous les membres doivent se rapporter à la politique sur 
les communications pour s’assurer que l’activité et les 
personnes ou organisations qui demandent du soutien le 
font au bon niveau. 

Use of Logos, Badges and Crests  Utilisation de logos, insignes et écussons 

10. In accordance with the Memorandum of Understanding 
(MoU), the ACLC , its affiliated Branches and SC are not 
permitted to use the badges (also referred to as as logos 
and crests) of the CAF, its corps, regiments, units or the 
Royal Canadian Army Cadets. 

 10. Conformément au Protocole d’entente (PE), la LCAC, ses 
divisions et CS n’ont pas le droit d’utiliser les insignes (aussi 
appelés logos et écussons) des FAC, ses corps, régiments, 
unités ou les cadets royaux de l’Armée canadienne. 
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11. When Branches and SC communicate or sell goods for the 
purpose of fundraising, they shall use the badge of the 
ACLC.  Please refer to relevant ACLC policies on the proper 
use of this badge. 

 11. Lorsque les divisions et les CS communiquent ou vendent 
des biens dans le but de recueillir des fonds, ils doivent 
utiliser l’insigne de la LCAC. Veuillez-vous rapporter aux 
politiques appropriées de la LCAC sur le port de cet insigne. 

Fundraising Events  Activités de financement 

12. All fundraising events must be safe, while also considering 
the appropriateness of the activity itself.  Although not 
exhaustive, the organizers must consider the following: 

 12. Toutes les activités de financement doivent être 
sécuritaires, tout en tenant compte de la pertinence de 
l’activité elle-même. Les organisateurs doivent entre autres 
tenir compte des points suivants 

a. Does the event reflect positively upon The Army Cadet 
League of Canada? 

b. Does the event reflect positively upon the Army Cadet 
program? 

c. Does the event reflect positively on our partners, 
including the Canadian Armed Forces? 

d. Are the event’s supporters and participants 
comfortable, based upon religion, race, morals, values, 
or other, with the event? 

e. Does the event require special licenses, permits and/or 
training? and 

f. Does the event pose any additional risks? 

 a. L’activité offrira-t-elle une image positive de la Ligue 
des cadets de l’Armée du Canada? 

b. L’activité projettera-t-elle une image positive du 
programme des cadets de l’Armée? 

c. L’activité projettera-t-elle une image positive de nos 
partenaires, y compris les Forces armées canadiennes? 

d. Les supporteurs et participants sont-ils à l’aise avec 
l’activité, compte tenu de leur religion, race, valeurs 
morales ou autres facteurs? 

e. L’activité requière-t-elle des licences, permis ou 
entrainement spéciaux? 

f. L’activité pose-t-elle des risques supplémentaires? 

13. Concerns and conflicts do arise and often the majority 
relate to personal values, morals, race and/or religion.  In 
these cases, open and honest conversations with those 
concerned must be had.  Most times, compromises may be 
able to be reached through adjustments to planning and 
preparation that satisfy all interested parties. Example 
scenarios are as follows: 

 13. Des préoccupations et des conflits surviennent et dans la 
majorité des cas ils prennent leur source dans les valeurs 
personnelles et morales, la race et la religion. Dans de tels 
cas, il faut avoir des conversations ouvertes et honnêtes 
avec les personnes concernées.  Dans la plupart des cas, il 
est possible d’en arriver à des compromis en modifiant la 
planification et la préparation. Voici quelques exemples de 
scénarios : 

a. Mr. S. has religious objections to cooking and serving 
pork products during a brunch fundraising event.  He is 
not objecting to the event, just his specific participation.  
Mr. S, with his concurrence, could serve coffee, accept 
payment and/or promote the activity, fully supporting 
the event; and 

b. Mrs. J. does not agree with her child being stationed at 
an alcohol store during a tag day due to her own 
personal values.  Mrs. J’s child can simply be scheduled 
to be stationed at another venue or assist in a different 
way. 

 a. M. S. pour des raisons religieuses s’oppose à cuisiner 
et servir du porc durant un brunch de collecte de 
fonds. Il ne s’oppose pas à l’activité, mais à sa 
participation. Avec son approbation, M. S. pourrait 
servir le café, gérer la caisse, faire la promotion de 
l’activité, offrant ainsi son entier soutien à l’activité. 

b. Mme J. à cause de ses valeurs personnelles, n’est pas 
d’accord avec l’idée que son enfant soit placé devant 
un magasin qui vend de l’alcool pour une activité de 
collecte de fonds. Son enfant peut être placé devant 
un autre magasin ou aider de façon différente. 

14. All are reminded to also refer to the ACLC’s Code of 
Conduct. 

 14. On rappelle à tous de consulter le code de conduite de la 
LCAC. 
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15. In addition to being regulated by the Canada Revenue 
Agency, fundraising events are also subject to 
provincial/territorial legislation and municipal by-laws.  It is 
the obligation of the organizers to ensure that all activities 
comply with those laws.  It is the organizer’s obligation to 
also ensure that all licenses and permits are properly 
obtained, as well as any special training, if required, is 
carried out prior to the activity. 

 15. En plus d’être réglementées par l’Agence du revenu du 
Canada, les activités de financement sont également 
assujetties aux lois provinciales/territoriales et règlements 
municipaux. Il est du devoir des organisateurs de s’assurer 
que toutes les activités se conforment à ceux-ci et de 
s’assurer que les licences et permis sont délivrés 
correctement, et que tout entrainement, le cas échéant, 
est effectué avant l’activité. 

Insurance  Assurance 

16. The ACLC has obtained insurance policies that covers most 
fundraising events and activities.  Additional information 
may be obtained in ACLC Policy 4.  From time to time, new 
ideas may be brought forward that may pose potential risks 
of injury and liability.  In cases such as these, the organizers 
may be required to purchase additional coverage at their 
expense. Some examples are: 

 16. La LCAC est assurée pour couvrir la plupart des activités de 
financement. Des renseignements additionnels se trouvent 
à la politique 4 de la LCAC. De temps en temps, de 
nouvelles idées mises de l’avant peuvent poser des risques 
de blessures ou de responsabilité. Dans de tels cas, les 
organisateurs peuvent devoir augmenter la couverture à 
leurs frais. Voici quelques exemples : 

a. 1234 Corps Support Committee wishes to purchase a 
chip truck to use during barbeque fundraising events.  
In this case, the purchase of this chip truck and event 
would not have coverage.  It is considered to be a 
commercial (for profit) business and thus no coverage 
provided.  Possible solutions include purchasing a trailer 
and home barbeque, or hiring a catering company; and 

b. 5678 Corps Support Committee wishes to organize a 
Mud Run style event, requiring members of the public 
to run through a home-made obstacle course.  There is 
no coverage for this.  Possible solution could be to hire 
a professional Mud Run organizer who will accept 
responsibility and liability. 

 a. Le comité de soutien du CC 1234, désire acheter un 
camion-cuisine pour l’utiliser durant les BBQ de 
cueillette de fonds. Dans ce cas, l’achat du camion et 
l’activité ne seraient pas couverts, car le tout est 
considéré comme entreprise commerciale à profit. 
Comme solution, le comité pourrait acheter une 
remorque et un BBQ ou engager un traiteur. 

b. Le comité de soutien du corps 5678 désire organiser 
une course dans la boue, durant laquelle les membres 
devraient parcourir un circuit à obstacles fait maison. 
Ce genre d’activité n’est pas couvert. Il serait peut-être 
possible d’engager une entreprise qui organise ce genre 
d’activité et qui est couverte adéquatement. 

17. All questions pertaining to insurance and coverages MUST 
be submitted to the ACLC, through their respective Branch. 
Corps staff (ie. Corps’ Commanding Officers) and Regional 
Cadet Support Units are not current on ACLC insurance 
policies and are not in a position to respond on insurance 
coverage or liability questions regarding the ACLC. 

 

 17. Toutes les questions relatives aux assurances et aux 
couvertures DOIVENT être soumises à la LCAC, par 
l’entremise de la division concernée. Le personnel du corps 
(c.-à-d. le commandant,) et l’unité régionale de soutien aux 
cadets ne sont pas au courant des derniers règlements 
régissant les assurances et ne sont pas aptes à répondre 
aux questions concernant la couverture et la responsabilité 
de la LCAC. 

Cadet and Adult Staff Participation  Participation des cadets et du personnel adulte 

18. Members of the CAF, including cadets, are subject to DAOD 
7021-4, Solicitations, Sponsorships and Donations.  The 
ACLC and Cadets & Junior Canadian Rangers (CJCR) are 
working at formalizing an agreement that will see a 
continuation of what has been a mutually beneficial 
relationship.  Unless otherwise directed by CJCR, cadets 
and adult staff may continue to support fundraising. 

 18. Les membres des FAC y compris les cadets sont assujettis à 
CJCR la DAOD 7021-4, Sollicitation, parrainage et dons. La 
LCAC et les Cadet et Rangers juniors canadiens (CRJC) 
travaillent actuellement à l’officialisation d’une entente qui 
permettrait la poursuite d’une relation mutuellement 
bénéfique. À moins d’avis contraire de la part des CRJC, les 
cadets et le personnel adulte peuvent continuer à soutenir 
le financement. 
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19. The safety and supervision of cadets is paramount when 
they actively participate in fundraising and the direct 
collection of money.  All are reminded to review relevant 
CJCR, RCSU and ACLC Branch policies. 

 19. La sécurité et la supervision des cadets sont cruciales 
quand ils participent à des activités de financement et la 
cueillette directe d’argent. On rappelle à tous d’examiner 
les politiques à cet égard publiées par CRJC, les URSC et les 
divisions de la LCAC. 

20. As part of the Army Cadet Training Program, cadets are 
required to participate in community service which may 
include supporting community service clubs and other not-
for-profit organizations.  To be considered community 
service, one must give without reward or compensation.  In 
following the intent of the training program, cadet 
participation in ACLC and SC related fundraising shall not 
qualify as community service for the purpose of cadet 
training. 

 20. Dans le cadre du programme d’entrainement des cadets de 
l’Armée, les cadets doivent participer à des services 
communautaires, ce qui peut inclure le soutien de clubs 
communautaires et autres organismes sans but lucratif. 
Pour être considéré comme service communautaire, cela 
doit se faire sans rétribution ni compensation  En suivant 
l’intention du programme d’entrainement, la participation 
des cadets dans des activités de financement de la LCAC et 
du CS ne devra pas être considérée comme service 
communautaire pour les besoins de l’entrainement des 
cadets. 

21. Cadets and adult staff may assist SC fundraising efforts 
provided that: 

 21. Les cadets et le personnel adulte peuvent appuyer les 
efforts de financement du CS pourvu que : 

a. 75% of the cadet-generated profit is spent on items that 
directly benefit the cadets (i.e. optional training, 
optional equipment for training, recreational training, 
etc.); 

b. The activity is authorized by the CAF and does not 
conflict with the training schedule; and 

c. Does not occur more than three times per year.*.  

*Note: Some Cadets and adult staff participate in regularly 
schedule fundraising events, often with the support of their 
sponsor or other organization, such as monthly spaghetti 
dinners, brunches, bingo nights, etc.  These are permitted 
provided that no cadet or adult staff member is required to 
participate more than three times a year. 

 a. 75 % des profits générés par les cadets soient dépensés 
pour des choses qui bénéficient directement les cadets 
(c.-à-d., entrainement optionnel, équipement optionnel 
d’entrainement, entrainement récréatif, etc.); 

b. L’activité soit autorisée par les FAC et n’entre pas en 
conflit avec le calendrier d’entrainement; 

c. L’activité ne se répète pas plus que trois fois par an.*  

*Remarque : Certains cadets et personnel adulte 
participent dans des activités de financement régulières, 
souvent avec le soutien de leur répondant ou autre 
organisme; par exemple, souper spaghetti mensuel, 
brunch, soirées de bingo, etc. Ces activités sont permises 
pourvu qu’aucun cadet ni personnel adulte ne doivent y 
participer plus que trois fois par an.  

22. There may be occasions where the ACLC or its affiliated 
Branches request the assistance of cadets and adult staff 
during a fundraising event.  In these cases, cadets and adult 
staff may participate with prior approval from the 
appropriate level of the CAF, provided that: 

 22. Il peut se présenter des occasions où la LCAC ou ses 
divisions affiliées demandent l’aide des cadets et du 
personnel adulte durant une activité de financement. Dans 
de tels cas, ils peuvent y participer après approbation du 
niveau approprié des FAC, pourvu : 

a. It is not more than once per year; 
b. An appropriate stipend is paid to the assisting cadet 

corps; and 
c. 75% of the activity’s profit will be spent for the direct 

benefit of Branch/National cadets. 

 a. Que ce ne soit pas plus que trois fois par année; 
b. Qu’une allocation appropriée soit payée au corps de 

cadets qui aide; 
c. Que 75 % des profits de l’activité doivent être dépensés 

pour le bien des cadets de division ou nationaux. 

23. While the ACLC is providing direction on the use of cadet 
and adult staff participation, only the CAF has the authority 
to approve cadet and adult staff participation. 

 23. Bien que la LCAC donne des directives sur la participation 
des cadets et du personnel adulte, seules les FAC ont 
l’autorité d’approuver la participation des cadets et du 
personnel adulte. 
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Special Considerations  Considérations spéciales 

24. Where multiple Sea Cadet Corps, Army Cadet Corps and Air 
Cadet Squadrons exist, SC must engage their counterparts 
to coordinate fundraising events and activities to resolve 
conflicts in scheduling as best as possible.   Where local 
resolutions cannot be reached, SC shall ask their respective 
Branches to assist. 

 24. Lorsque plusieurs corps des cadets de la Marine, corps des 
cadets de l’Armée et escadrons des cadets de l’air existent, 
les CS doivent coordonner les activités de financement 
entre eux afin de résoudre du mieux possible les conflits de 
calendrier. Lorsque des résolutions locales ne sont pas 
possibles, les CS demanderont l’aide de leurs divisions 
respectives. 

25. Many Branches have created their own fundraising policies, 
procedures and/or protocols.  Many Branches have 
instituted financial and safety policies, procedures and/or 
protocols.  SC shall refer to their Branch directives. 

 25. Plusieurs divisions ont mis sur pied leurs propres 
politiques, procédures et protocoles de financement. 
Plusieurs divisions ont mis en place des politiques, 
procédures et protocoles en matière de sécurité et de 
finances. Les CS se rapporteront à leurs directives de 
divisions. 

Industrial and Technological Benefits (ITBs)     Avantages industriels et technologiques (AIT)    

26. No Branch or SC shall engage any defence industry 
company or organization for the purpose of fundraising or 
gifts in kind.  Defence industry companies and 
organizations may be eligible to receive ITBs and these 
efforts shall only be coordinated through the National 
Office and federal government officials. 

 26. Aucune division ou CS n’embauchera une entreprise ou 
organisation de l’industrie de la défense dans un but de 
financement ou de contribution en nature. Les entreprises 
et organisations de l’industrie de la défense peuvent être 
admissibles à des AIT, et ces efforts doivent être 
coordonnés par le Bureau national et les fonctionnaires du 
gouvernement fédéral. 

 


